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      Chapitre 1 : Les débuts du parlementarisme (1815-1848) 

      
        
          D

          e 1815 à 1848, le système politique de la France est dit censitaire : seuls ceux qui payent un minimum d’impôts (le cens) ont le droit de vote, et un autre seuil, plus élevé encore, détermine le droit de se présenter aux élections. Deux régimes censitaires se succèdent : la Restauration (c’est-à-dire la restauration des Bourbons, puisque règnent l’un après l’autre deux frères de Louis XVI : Louis XVIII de 1815 à 1824, Charles X de 1824 à 1830) et la monarchie de Juillet issue, comme son nom l’indique, de la révolution de Juillet 1830, et qui ne compte qu’un seul règne, celui de Louis-Philippe Ier, « roi des Français ». 

        

        
          A – La Restauration (1815-1830) 

          La défaite de Waterloo, le 18 juin 1815, a pour conséquence, après quinze mois d’une chronologie politique troublée (première Restauration et Cent-Jours), le départ de Napoléon pour Sainte-Hélène et le retour définitif de Louis XVIII sur le trône de France. D’entrée de jeu se dessine une ambiguïté qui, à terme, sera négative pour la monarchie : la France est le principal vaincu de la grande coalition qui, au congrès de Vienne, dessine l’Europe du premier xixe siècle, mais le roi de France fait partie du camp des vainqueurs. Louis XVIII, qui a vécu en exil de 1791 à 1814, est en effet rentré dans les fourgons de l’ennemi et entend « renouer la chaîne des temps », en oubliant « tous les maux qui ont affligé la patrie durant [son] absence » – d’où, symbole révélateur, le retour au drapeau blanc. N’imaginons pas pour autant que les Français lui soient immédiatement hostiles : outre que beaucoup d’entre eux ont été bien peu révolutionnaires, plus de vingt années de guerre et de blocus ont épuisé le pays, ruiné sa façade atlantique si prospère à la fin du xviiie siècle, provoqué de lourdes pertes dans la jeunesse masculine (au moins un million de morts). Louis XVIII n’a aucun mal à se présenter comme le roi pacifique remplaçant l’usurpateur belliqueux. 

          
            1. Régime et classe politique 

            Par ailleurs, le même Louis XVIII a pris la précaution, dès son premier retour, en 1814, d’octroyer à ses sujets une Charte qui garantit les principaux acquis de la Révolution française : liberté de conscience et d’opinion, pluralité des pouvoirs, caractère électif d’une des deux chambres, légitimité de la possession des biens nationaux (biens d’Église et biens d’émigrés vendus dans la période révolutionnaire). D’entrée de jeu, la monarchie s’impose la gageure de concilier deux univers juridiques et symboliques inconciliables. La religion en offre un bon exemple : tous les cultes sont libres, mais seul le catholicisme est « la religion de l’État » (article 6). Ce compromis, où la nostalgie est constamment bridée par le réalisme, finira par ne satisfaire personne. 

            Le régime politique qui se met en place en 1814-1815 n’est que partiellement constitutionnel – la « divine providence » est à dessein mise en tête de la Charte, et le mot même de charte a été choisi pour son origine royale et médiévale, indépendante du peuple et des Lumières –, et il est encore moins parlementaire : les ministres dépendent du roi seul et ne sont pas responsables devant la chambre élue, qui a des pouvoirs globalement limités, bien inférieurs à ceux des assemblées révolutionnaires ; l’initiative des lois appartient au roi. Les députés, qu’ils soient libéraux, modérés ou ultras, s’efforcent d’ailleurs très vite de défendre les prérogatives de la chambre basse, et une bonne partie des débats de la Restauration tourne autour de l’épineuse question du partage des pouvoirs. 

            Par ailleurs, les conditions de cens sont draconiennes : en vertu de la Charte, seuls sont électeurs les hommes de plus de trente ans qui paient plus de 300 F d’impôts directs par an. Le taux de la fiscalité directe étant alors relativement léger (il n’y a pas d’impôt sur le revenu avant 1917), on ne trouve au-dessus de ce seuil que 100 000 individus. Ce qui signifie que 99 % des adultes masculins se voient refuser le droit de vote. Il est vrai que la monarchie s’inspire ici de ceux des règlements électoraux qui, depuis 1791, distinguent entre citoyenneté et corps électoral. Le peuple fait peur, et seuls des propriétaires cossus (le cens repose davantage sur le foncier que sur les valeurs mobilières), disposant de moyens d’informations et de vastes loisirs, semblent pouvoir accéder à la conscience de l’intérêt général. La loi du double vote, en 1820, favorise encore, à l’intérieur de cette frange déjà très réduite, le quart le plus imposé, qui vote deux fois : la première dans le cadre de l’arrondissement, la seconde dans le cadre du département. L’éligibilité à la chambre basse est encore plus sélective que le droit de suffrage puisque le cens est ici fixé à 1 000 F (âge minimum de 40 ans) : aussi n’y a-t-il, en 1828, que 14 000 éligibles potentiels dans un pays de trente millions d’habitants. 

            On ne sera donc pas surpris de l’étroitesse de la classe politique sous la Restauration : les modalités même des élections, au chef-lieu, par un collège électoral rassemblé pour plusieurs jours, renforcent l’effet de « club ». À l’intérieur de cet univers de notables censitaires, la noblesse ancienne, officiellement reconnue par la Charte, se taille d’ailleurs une place de choix : elle fournit la moitié de la Chambre ultra, dite « introuvable », de 1815, et 58 % de la Chambre de 1821. Elle est bien évidemment majoritaire à la Chambre des pairs, dont les membres, viagers ou héréditaires, sont nommés par le roi. On peut d’ailleurs souligner que cet univers fort étroit a manifesté une grande liberté d’opinion, et finalement beaucoup d’esprit de résistance : la liberté de la presse dans notre pays doit beaucoup à Chateaubriand et à ses amis. 

            Un mot pour finir des souverains et de leur entourage : Louis XVIII et Charles X sont deux frères de Louis XVI (dont le fils, Louis XVII pour les royalistes, a disparu en 1795). Louis XVIII, ancien comte de Provence, est rentré à Paris dès le 3 mai 1814, mais a dû fuir de nouveau à Gand au moment des Cent-Jours (avril-juillet 1815); obèse, podagre et tatillon en matière d’étiquette, c’est cependant un homme intelligent et habile : il a su alléger pour la France les conséquences diplomatiques de Waterloo et croit sincèrement possible une réconciliation nationale. Son successeur à partir de 1824, Charles X, ancien comte d’Artois, a de plus belles apparences mais il est idéologiquement beaucoup plus raide : émigré précoce (dès juillet 1789), partisan d’une restauration catholique, il est très antilibéral. Si Louis XVIII n’a pas d’enfant, Charles X a deux fils, les ducs d’Angoulême et de Berry : l’aîné forme un couple stérile avec sa cousine germaine, fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette, la sévère Madame Royale, qui restaure aux Tuileries l’étiquette de Versailles ; le duc de Berry et sa femme, assez légère, jettent une touche de couleur dans cet univers un peu confiné, jusqu’à l’assassinat du duc, en 1820. 

          

          
            2. Chronologie politique de la restauration 

            La chronologie politique de la Restauration peut être brièvement esquissée : l’été et l’automne 1815 virent une véritable Terreur blanche, particulièrement forte dans les vieux pays de contre-Révolution (Vendée, Bretagne, Maine) et dans le Midi. À l’annonce de Waterloo, les passions se déchaînèrent contre les représentants de l’Empire (le général Brune en Avignon) ou les bénéficiaires de la Révolution (la bourgeoisie protestante à Nîmes). À ces émotions criminelles s’ajouta la « Terreur blanche légale », voulue par la majorité ultra de la chambre de 1815 et lisible dans l’institution de juridictions d’exception (les « cours prévôtales ») et dans la « loi d’amnistie » du 2 janvier 1816, dure aux relaps, et qui permit la même année l’exécution du maréchal Ney. Le ministère Richelieu épura l’administration et l’armée, mais dut vite résister à des députés maximalistes qui réclamaient la peine de mort pour la détention d’un drapeau tricolore !﻿﻿﻿﻿﻿﻿﻿ 

            
              ➜ De 1816 à 1820 

              Tandis que des libéraux de plus en plus nombreux parviennent à se faire élire députés (dont en 1818, La Fayette et Benjamin Constant), le gouvernement est aux mains de royalistes modérés que l’historiographie appelle les « constitutionnels ». Ces hommes, qui mènent une politique de reconstruction, veulent l’application loyale de la Charte, rejetant les rêveries revanchardes des ultras tout comme la plupart des idées révolutionnaires. C’est l’époque des grandes lois libérales : loi militaire de Gouvion-Saint-Cyr en 1818, permettant la réintégration des anciens soldats de l’Empire ; loi de Serre sur la liberté de la presse en 1819, confiant les procès de presse au jury et non au tribunal correctionnel. 

            

            
              ➜ De 1820 à 1827 

              C’est la période de retour de balancier en faveur des ultras. L’assassinat du duc de Berry, neveu de Louis XVIII, provoque une émotion considérable et la mise en accusation de tout ce qui de près ou de loin s’apparente au libéralisme (« le poignard qui a tué le duc de Berry est une idée libérale », Chateaubriand). L’avènement du pieux Charles X (1824), qui estime nécessaire de se faire sacrer à Reims dans les formes (ce dont Louis XVIII s’était abstenu), va dans le même sens. Aussi la période voit-elle un certain nombre de mesures limitatives des libertés publiques (suspension de la liberté individuelle en cas de présomption de complot, loi restrictive sur la presse), favorables aux élites les plus traditionnelles (loi du double vote en 1820, loi indemnisant les émigrés dite du « milliard des émigrés en 1825) ou en contradiction avec la liberté de conscience (nomination de Mgr Frayssinous comme Grand Maître de l’Université en 1822 ; loi du sacrilège, punissant de mort la profanation des tabernacles en 1825). Ce faisant, le ministère, d’abord conduit par Richelieu, puis par Villèle, manifeste sa méfiance à l’égard de la société globale, se condamne à rétrécir encore davantage la base politique déjà excessivement étroite du régime, fait craindre à beaucoup de bourgeois modérés (voltairiens, protestants, détenteurs de biens nationaux) une dérive intolérante, réactionnaire et cléricale qui remettrait en question le compromis fragile de 1814. Aussi cette politique suscite-t-elle plusieurs oppositions. 

              Une première opposition, principalement anticléricale, assez bourgeoise, s’exprime essentiellement par la satire, la caricature et la chanson (c’est celle d’un Paul-Louis Courier ou d’un Béranger). Elle a pour cibles favorites les jésuites et la Congrégation, réseau huppé de catholiques intransigeants, qui alimente de nombreux fantasmes par ses connexions avec la société secrète des Chevaliers de la foi. Elle peut s’exprimer plus directement dans les revues de la garde nationale de Paris : en 1827, les jésuites et les ministres y sont à ce point hués que Charles X décide la dissolution immédiate de la milice bourgeoise. 

              Une autre opposition, cette fois-ci clandestine et violente, anime les sociétés secrètes antimonarchiques et en particulier la Charbonnerie, d’origine italienne : on y trouve, à son apogée, des étudiants, des militaires et quelques notables bonapartistes ou républicains ; au total 30000 membres, très soigneusement organisés. Cela dit, la répression qui s’abat sur la Charbonnerie en 1822 (affaire des « quatre sergents de La Rochelle », exécutés en décembre), tout en renforçant sa popularité, paralyse son action. 

              Dernière opposition, celle qui, légale et de bon ton, s’exprime dans les deux chambres et, singulièrement, dans celle des pairs, où l’on trouve Chateaubriand, dans l’opposition depuis qu’il a quitté le ministère des Affaires étrangères, en 1824. Ce sont les pairs qui font capoter plusieurs projets de loi réactionnaires en 1826-1827 ; loi dite « du droit d’aînesse », loi dite, par antiphrase, « de justice et d’amour », restreignant un peu plus la liberté de la presse. 

            

            
              ➜ De 1828 à août 1829 

              De janvier 1828 (chute de Villèle) à août 1829, le gouvernement est contraint de se recentrer, c’est-à-dire de faire quelques concessions aux libéraux, en raison des déboires électoraux des « ministériels » : c’est l’intermède Martignac, au cours duquel les jésuites sont interdits d’enseignement (juin 1828), tandis que la législation sur la presse est sensiblement libéralisée (juillet 1828). 

            

            
              ➜ L’année 1829-1830 

              Elle voit l’échec de la reprise en mains royale. Charles X, excédé en effet par la politique de Martignac, a confié en août 1829 la direction des affaires à son ami Jules de Polignac. Celui-ci, ultra convaincu, fils d’une favorite de Marie-Antoinette, membre de la Congrégation, est une des personnalités les plus intolérantes et les plus impopulaires du royaume, et mène une véritable politique de réaction aristocratique : gouvernement, haute administration, épiscopat redeviennent la chasse gardée de la vieille noblesse. Dès lors, le conflit entre le ministère et la Chambre est inévitable. Il se profile dès l’adresse lue au roi, le 18 mars 1830, par Royer-Collard qui dénonce l’absence de concours entre le gouvernement et « les vœux du peuple » et provoque ainsi une dissolution de la Chambre, sans effet positif pour le ministère, bien au contraire. Le conflit éclate au grand jour dans les ordonnances publiées par Charles X, le 26 juillet 1830, lorsque le roi, se fondant sur l’article 14 de la Charte, prétend suspendre la liberté de la presse, dissoudre la Chambre nouvellement élue, restreindre encore le corps électoral. Alors éclate la révolution de 1830. 

            

            
              ➜ Les Trois Glorieuses 

              Les Trois Glorieuses (27-29 juillet 1830) sont en effet la réponse de Paris aux ordonnances. Les premiers à prétendre leur résister sont ceux qu’elles visaient au premier chef, à savoir les journalistes et les typographes de la capitale, et en particulier du National, principal journal d’opposition. Le 27, on passe du refus d’obéissance à l’émeute, avec les premières barricades. Le 28, c’est la révolution : les armureries sont pillées et la troupe fraternise avec les insurgés, qu’encadrent d’ailleurs des élèves de l’École polytechnique. Le 29, plusieurs lieux-clés tombent entre leurs mains, et les troupes restées fidèles au roi refluent vers l’ouest. Ayant essuyé le gros des pertes (2 000 morts), les républicains sont maîtres de la rue et désignent le mythique La Fayette comme chef de la garde nationale reconstituée de Paris. Mais la révolution, « arrêtée à mi-côte » selon le mot de Victor Hugo, leur échappe : craignant des débordements à gauche, Thiers et les libéraux font valoir en effet que la seule solution viable, à l’intérieur comme à l’extérieur, est la monarchie constitutionnelle, et que la seule dynastie susceptible d’en jouer le jeu est celle des Orléans. Charles X gagne l’Angleterre, puis le château de Prague, où il vivra un exil plein de tristesse et de dignité. L’expédition d’Alger (1830), qui marque le début de la colonisation française en Afrique du Nord, ne change rien au destin du régime. 

              La Restauration a-t-elle vraiment mérité son nom ? La France des années 1815-1830 n’est pas revenue à l’Ancien Régime. Ni la société d’ordres, ni les privilèges provinciaux, ni la monarchie absolue n’ont été véritablement restaurés. L’égalité des Français devant la loi, l’impôt, l’accès aux emplois civils et militaires, quelle que fût leur naissance ou leur confession, a été maintenue sinon dans les faits du moins en droit. L’uniformité juridique du territoire national n’a pas été altérée malgré les velléités centrifuges de certaines provinces contre-révolutionnaires. Un système représentatif a fonctionné, avec bien des limites et des dissolutions, certes, mais sans interruption : volentes nolentes, les derniers rois Bourbons ont dû tenir compte de l’opinion. 

              Cela dit, leurs nostalgies n’étaient que trop visibles, en particulier à la cour où une coterie d’anciens émigrés, centrée sur la duchesse d’Angoulême, jouait un rôle important. Elles ont fini par susciter la défiance de la bourgeoisie libérale et l’hostilité de la jeunesse étudiante : le romantisme, d’abord ultra par goût du Moyen Âge, est passé à gauche, derrière Victor Hugo, à la fin des années 1820. Et comme le régime n’a jamais eu en profondeur la sympathie du peuple de Paris, ses partisans, trop ruraux, trop lointains, ne lui ont été d’aucun secours dans l’épreuve décisive. 

            

          

        

        
          B – La monarchie de Juillet (1830-1848) 

          Louis-Philippe d’Orléans n’a dû son avènement qu’aux intrigues de libéraux modérés qui voulaient empêcher à toute force la solution républicaine, à leurs yeux maculée des souvenirs criminels de la Terreur. Ces hommes, parmi lesquels Odilon Barrot, ont réussi à persuader La Fayette de renoncer à la République et d’investir publiquement Louis-Philippe ; ce qu’il fait en l’embrassant au balcon de l’Hôtel de Ville dans les plis d’un drapeau tricolore (31 juillet). Une semaine plus tard, les Chambres déclarent le trône vacant, ne tenant donc aucun compte de l’abdication de Charles X en faveur de son petit-fils, le duc de Bordeaux, fils posthume du duc de Berry. Enfin, le 9 août, Louis-Philippe, proclamé roi des Français, prête serment à la Charte révisée. La Charte, en effet, ne peut plus convenir sous sa forme de 1814, et un député, Bérard, s’est chargé de l’adapter au nouveau cours des choses. 

          
            1. Louis-Philippe, roi des français 

            En vertu de la Charte révisée, Louis-Philippe n’est pas roi de France mais roi des Français (c’était d’ailleurs un retour au titre de Louis XVI dans la Constitution de 1791). La nouvelle définition du monarque, désormais second par rapport à son peuple et héritier de la Révolution, explique la disparition du préambule de 1814 (le régime n’est plus octroyé par le roi, mais émane de la volonté de la nation) tout comme le contenu de l’article 67 (« la France reprend ses couleurs ; à l’avenir, il ne sera plus porté d’autre cocarde que la cocarde tricolore »). On notera au passage le jeu de discours, constant dans la France du xixe siècle, qui vise à faire apparaître le régime précédent comme une simple parenthèse. 

            Pour le reste, la Charte révisée manifeste une nouvelle conception de la séparation des pouvoirs, favorable aux Chambres, qui partagent désormais avec le roi l’initiative des lois, et une plus grande confiance à l’égard de la société civile. La loi électorale de 1831 en tirera les conséquences en abaissant le cens (le cens électoral passe de 300 F à 200 F, et même à 100 F pour les « capacités », généraux ou membres de l’Institut ; le cens d’éligibilité passe de 1 000 F à 500 F), multipliant par deux le pays légal. La loi municipale de 1831 accorde un droit de vote encore plus large, en décidant que, dans les petites villes, les conseils municipaux seront désormais élus par le dixième le plus imposé des citoyens : elle contribue ainsi à « faire descendre la politique vers les masses » (Maurice Agulhon). Les dix-huit années de la monarchie de Juillet correspondent d’ailleurs à la stabilisation et à l’apogée du parlementarisme censitaire : on ne retouche plus la loi électorale après 1831 ; les élections ont lieu à intervalle à peu près régulier, la chambre basse renforce ses prérogatives (adresse annuelle au roi). 

            Cela dit, Louis-Philippe a d’entrée de jeu un grave problème de légitimité. Fils du régicide Philippe-Égalité, il n’est pas reconnu par les fidèles de Charles X : début août, les deux tiers des pairs – dont Chateaubriand – et 40 % des députés refusent de sièger, par attachement à la branche aînée, seule légitime à leurs yeux ; on les appelle désormais « légitimistes ». Cette « émigration de l’intérieur », conjuguée à une vigoureuse épuration, explique le profond renouvellement de la haute fonction publique : la moitié des postes de conseillers d’État, presque toutes les préfectures et les ambassades changent de titulaires. Elle est aussi à l’origine de la séparation, bien repérée par Anne Martin-Fugier et quasi définitive, du « monde » et de la cour. La vie élégante, désormais moins exclusive, investit des lieux neufs : les boulevards, les théâtres et les cafés à la mode, où l’on accède non par la naissance, mais en y mettant le prix. 

            Le nouveau roi ne manque, à son avènement, ni de popularité ni de qualités : la gauche se souvient qu’il s’est battu dans sa jeunesse au côté de la Révolution (à Jemmapes, en 1792) ; l’opinion libérale lui sait gré de son voltairianisme et de sa simplicité. Très vite se met en place le lieu commun du « roi bourgeois », père de dix enfants, appréciant l’intimité familiale plus que le faste – la vie de cour est réduite à sa plus simple expression –, ami des professeurs et respectueux des ministres. Et c’est encore, après 1848, l’opinion de Tocqueville, affirmant que, « chef de la bourgeoisie, il poussa celle-ci sur la pente naturelle qu’elle n’avait que trop de penchant à suivre. Ils marièrent leurs vices en famille et cette union, qui fit d’abord la force de l’un, acheva la démoralisation de l’autre et finit par les perdre tous les deux ». 

            Cette image d’Épinal mérite d’être nuancée. D’abord, « roi grand-bourgeois » serait plus exact : les Orléans, immensément riches, ont été les principaux bénéficiaires des mesures de Charles X en faveur des émigrés, et le roi eut un souci permanent de son patrimoine ; ensuite, il serait faux de penser que la relative simplicité de Louis-Philippe soit le signe d’une renonciation à tout pouvoir personnel ; le roi s’efforce, pendant tout son règne, de tirer discrètement les ficelles depuis « le Château » (les Tuileries), contribuant à la dépolitisation de la vie parlementaire (déjà forte en raison de l’excessive sur-représentation des fonctionnaires à la Chambre) et à l’émergence d’innombrables rivalités de personnes. 

          

          
            2. Les oppositions 

            
              ➜ L’affrontement des partis 

              À ses débuts cependant, la monarchie de Juillet voit s’affronter deux groupes de parlementaires : le « parti du Mouvement » et le « parti de la Résistance » (le mot de parti doit être pris ici en un sens extrêmement flou, son seul sens réel avant 1900). Le premier regroupe ceux qui, comme Laffitte, estiment que la révolution de 1830 est une promesse, et qu’il faut lui donner un contenu, sinon populaire, du moins social. Le second rassemble ceux, plus nombreux, qui, avec Casimir Perier, Guizot ou le duc de Broglie, considèrent que la révolution de 1830 n’a été qu’une réponse au despotisme de Charles X et de Polignac. Ils réclament le statu quo au nom des fragilités intérieures et diplomatiques du nouveau régime, et prétendent qu’un régime de liberté ne saurait être démocratique. Très vite, les seconds l’emportent sur les premiers : Laffitte est remplacé par Casimir Perier à la tête du ministère dès mars 1831. D’où l’image très conservatrice que les historiens retiennent du règne tout entier. 

              La gauche fut cependant très active au temps de la monarchie de Juillet, en particulier au début du règne. La révolution de 1830 l’avait incontestablement renforcée : Paris venait de renouer avec la tradition de la journée révolutionnaire, reprenant conscience de son poids spécifique dans le pays. La presse avait également prouvé son influence dans l’expression du mécontentement comme dans le processus révolutionnaire, ce qui explique son essor considérable des années 1830-1835, l’une des plus belles périodes du journalisme au xixe siècle. Enfin, à travers les journées de 1830, dans un contexte d’essor du romantisme (Hernani est de la même année), s’était opéré le retour du nationalisme français, imprégné de mythes révolutionnaires et napoléoniens, travaillé de rêves messianiques d’interventions contre la Sainte-Alliance (en Belgique, en Pologne ou en Italie). 

            

            
              ➜ Les soulèvements populaires 

              De là l’agitation révolutionnaire qui caractérise les premières années de la monarchie de Juillet. En 1831, la personnalité de l’archevêque de Paris, Mgr de Quelen, un légitimiste ardent qui prétendait que « non seulement Notre Seigneur Jésus-Christ était le fils de Dieu mais qu’il était par sa mère d’une excellente famille », suscite des violences anticléricales et, pour finir, le sac de l’archevêché. La même année, la révolte des canuts contre leurs patrons nécessite l’envoi à Lyon de 20 000 hommes. En 1832, l’année du choléra (qui accentue la peur sociale), les funérailles du général Lamarque sont l’occasion d’un soulèvement des républicains de Paris, puissamment évoqué par Hugo dans Les Misérables. En 1833, la dissolution de la principale association républicaine, la Société des droits de l’homme, n’aboutit qu’à sa transformation en société secrète. En 1834, nouveau soulèvement à Lyon et nouveau soulèvement à Paris, une fois de plus très durement réprimés (massacre de la rue Transnonain). En 1835 enfin, l’attentat de Fieschi contre Louis-Philippe permet au gouvernement de faire voter les « lois de septembre » interdisant la propagande antimonarchiste : comme Armand Carrel est tué peu après dans un duel, on peut parler d’effondrement du mouvement républicain ; le coup de main de Barbes et Blanqui, en 1839, sera le dernier du règne. 

              Les autres oppositions furent beaucoup moins importantes. Les légitimistes boudèrent dans leurs salons et leurs châteaux, à l’exception de la duchesse de Berry, qui s’efforça vainement de soulever la Vendée en 1832. Les bonapartistes, de plus en plus nombreux au fur et à mesure que s’éloignaient les mauvais souvenirs et que se forgeait la légende impériale (le retour des cendres de l’Empereur eut lieu en 1840 dans un climat de grande ferveur), trouvèrent un chef de file en la personne d’un fils de Louis Bonaparte, le prince Louis-Napoléon, qui tenta, lui aussi en vain, de soulever la garnison de Strasbourg (1836), puis celle de Boulogne (1840), et se retrouva alors en forteresse jusqu’à son évasion réussie de 1846. 

              Passé 1835, la monarchie de Juillet connaît, en politique, un certain calme, et même une certaine stagnation. Le parti de la Résistance gouverne sans discontinuer. Seuls changent les ministres, en fonction des amitiés et des calculs royaux, et de nuances, quelquefois microscopiques, de doctrine (centre gauche de Thiers favorable au parlementarisme à l’anglaise : « le roi règne mais ne gouverne pas » ; centre droit de Guizot plus favorable à l’autorité royale ; Tiers Parti de Dupin). 

            

          

          
            3. Le ministère Guizot (1840-1848) 

            Le principal ministère fut celui de Guizot (1840-1848), bourgeois protestant, professeur d’histoire moderne à la Sorbonne, fils d’une victime de la Terreur, qui s’entendait bien avec le monarque et avait pour seuls objectifs le statu quo à l’intérieur et la paix à l’extérieur. Son prédécesseur Thiers étant tombé pour avoir failli provoquer une guerre internationale en soutenant Mehemet-Ali, pacha d’Égypte, contre le sultan et la quasi-totalité des têtes couronnées d’Europe, Guizot eut une politique de complaisance à l’égard des empires centraux ; politique que Lamartine eut beau jeu de dénoncer, en janvier 1848, comme « autrichienne en Piémont, russe à Varsovie, française nulle part, contre-révolutionnaire partout ». À l’intérieur, Guizot s’assura une confortable majorité parlementaire par des procédés parfois douteux, qui donnèrent prise aux accusations d’affairisme, ou en imposant à la Chambre la publicité du vote (1845) qui permettait au gouvernement de tenir les députés fonctionnaires. Mais il ne vit pas s’élargir le fossé entre le pays réel et le pays légal (lui-même éclaboussé par quelques affaires retentissantes, dont l’assassinat de la duchesse de Choiseul-Praslin par son mari, en 1847) : au contraire, Guizot refusa avec opiniâtreté la « réforme électorale » (c’est-à-dire tout abaissement du cens) et la « réforme parlementaire » (l’inéligibilité des fonctionnaires). Aux élections de 1846, il préféra même se rallier quelques légitimistes plutôt que de faire la moindre concession à la gauche modérée. La suspension du cours de Michelet au Collège de France, au début de 1848, allait dans le même sens. 

          

          
            4. La révolution de février 1848 

            La crise de 1846, résultant de la conjonction de la maladie de la pomme de terre, de mauvaises récoltes de céréales, d’une crise industrielle de sous-consommation et d’une crise financière de surinvestissement due à la loi ferroviaire de 1842, renforça la misère, les contrastes sociaux et le mécontentement, à la campagne comme en ville. Les membres de la gauche parlementaire (ou gauche modérée) et les républicains décidèrent alors de lancer dans le pays une campagne de banquets, au cours desquels ils dénoncèrent la suffisance et les insuffisances de Guizot (mai 1847-février 1848). Ce sont des incidents liés à l’interdiction du banquet parisien du 22 février 1848 qui mirent le feu aux poudres et provoquèrent la révolution de Février. 

            Une manifestation a lieu le 22 février, provoquant un afflux d’ouvriers et d’étudiants venus des faubourgs de l’Est et du quartier Latin dans le quartier de la Madeleine : la troupe garde cependant le contrôle de la situation. Le 23, les troubles persistant, Guizot cherche à faire donner la garde nationale qui s’y refuse : alors qu’elle a semblé l’âme du régime pendant toute la décennie 1830 (en réprimant bien des émeutes), elle est désormais gagnée par l’idéal de réforme électorale et parlementaire, c’est-à-dire par l’idéal des manifestants, et ne veut rien faire qui puisse passer pour une défense de Guizot. Cette défection de la garde nationale oblige Louis-Philippe à lâcher Guizot, qui démissionne. L’incident pourrait être clos, mais des manifestants qui s’étaient rendus sous les fenêtres du ministère pour narguer le vaincu sont tués par des factionnaires. Cette « fusillade du boulevard des Capucines » relance le mouvement insurrectionnel : les cadavres, chargés sur des charrettes, sont promenés à travers la ville pendant toute la nuit, en une sorte d’appel ambulant à la révolte. Au matin du 24, Paris est en révolution : les Tuileries sont attaquées, Louis-Philippe abdique en faveur de son petit-fils, le comte de Paris, avant de prendre à son tour le chemin de l’exil. Un gouvernement provisoire se met en place, qui proclame aussitôt la République et, quelques jours plus tard, le principe du suffrage universel. Ainsi s’achève en France la monarchie censitaire. 

          

        

        
          C – Bilan politique de la monarchie censitaire 

          
            1. Enracinement du parlementarisme 

            Les années 1830-1848 ont incontestablement permis l’enracinement du système représentatif en France. Napoléon 1er avait ôté tout pouvoir à la Chambre élue (le Corps législatif), convaincu qu’un régime d’assemblée comme celui qu’avait connu la France du Directoire était forcément faible, inefficace et dangereux, et il avait fait du Sénat un cercle peu politique de grands notables couverts d’honneurs. Sous la Restauration et la monarchie de Juillet, il en va tout autrement. Les prérogatives des deux assemblées sont importantes : vote de la loi et vote du budget puis, à partir de 1830, initiative des lois ; leur vie est très animée : les assemblées comptent d’excellents orateurs, bien formés par l’enseignement classique, et la presse fait d’ailleurs une très large place aux comptes rendus des débats. La France de la monarchie censitaire a ainsi rattrapé une partie de son retard sur l’Angleterre : souvent imitées des pratiques de cette illustre devancière, les règles parlementaires apparues alors – trois lectures successives, vote du budget par section, adresse en réponse au discours du trône – survivront pour la plupart à l’instauration du suffrage universel. Surtout le parlementarisme stricto sensu – la responsabilité du gouvernement devant la Chambre, et partant le contrôle de l’action ministérielle par le législateur – s’est imposé après 1830. Sous Louis-Philippe, aucun gouvernement ne s’est maintenu après avoir été mis en minorité. 

            Enfin, un embryon d’opinion publique s’est développé grâce aux journaux. Les feuilles d’opposition sont florissantes (Le Journal des Débats sous la Restauration, Le National puis La Réforme sous la monarchie de Juillet), de même que la caricature (citons la célèbre tête en poire de Louis-Philippe par Philippon), et les lois sur la presse sont commentées avec passion. Le journalisme tente alors tous les grands écrivains (Benjamin Constant, Lamennais, Chateaubriand, Paul-Louis Courier) et permet à certains jeunes gens de percer (Thiers, Rémusat). Il connaît une évolution commerciale décisive avec Émile de Girardin, qui crée La Presse en 1836 : l’augmentation des ressources publicitaires permet d’accroître les tirages et d’abaisser le prix de vente ; le public s’élargit ainsi à la petite bourgeoisie extra-censitaire. 

          

          
            2. Apparition de deux des principales familles  de la droite française : légitimisme et orléanisme 

            
              ➜ Le légitimisme 

              Le légitimisme d’après 1830, qui n’est pas tout à fait l’ultracisme d’avant 1830 (certains royalistes qui n’étaient pas ou plus ultras en 1829 furent légitimistes l’année suivante ; le meilleur exemple est Chateaubriand), est issu de la pensée contre-révolutionnaire. Celle-ci est en profondeur un romantisme politique, fondé sur le motif de la régénération, après l’expérience du mal absolu qu’a été la Révolution française (« le plus haut degré de corruption connu », selon l’expression de Joseph de Maistre). Les Français doivent repartir à zéro en refusant tout compromis avec l’esprit de 1789 ; c’est pour cela que les ultras condamnent la Charte, la liberté de conscience, l’égalité civile. 

              Le légitimisme est aussi fondé sur la croyance en un ordre naturel du monde, infiniment supérieur à la raison et à la volonté humaine : il faut respecter l’œuvre du temps, les traditions comme les saisons. Cette pensée dévalorise donc toute idée de constitution, au sens où une constitution est une construction humaine, et au sens où elle est le plus souvent une rupture avec la tradition : « toute constitution est un régicide » tonne en chaire l’abbé Rauzan. Pour cette raison, le légitimisme croit que la durée est un facteur essentiel de légitimité. Il valorise les périodes anciennes de l’histoire de France, en particulier le Moyen Âge (d’où le style troubadour des années 1820), et préfère la branche aînée à la branche cadette. 

              Enfin, les légitimistes développent une pensée organiciste. Ils considèrent que les individus sont pris dans des réseaux de solidarité auxquels il est absurde de s’opposer, et qu’un certain nombre de corps intermédiaires sont indispensables et doivent être défendus : la famille, d’où l’interdiction du divorce, en 1816, qui vaudra jusqu’en 1884 ; la noblesse, protectrice naturelle des paysans et du peuple (ce sera, en plein Second Empire, l’idéologie ingénue de la comtesse de Ségur) ; l’Église, dont la renaissance des années 1815-1860 doit beaucoup au légitimisme. 

              Le pays légitimiste est à l’image de cette idéologie. On y trouve beaucoup de gentilshommes, en particulier la moyenne noblesse de province qui n’a pas de responsabilité dans la chute de l’Ancien Régime (les Villèle, La Bourdonnaye, Clauzel de Coussergues), et les provinces où l’identité catholique est la plus forte (l’Ouest sans les villes, le Languedoc sans les protestants, le Lyonnais sans les quartiers populaires de Lyon). Les valeurs de ce petit monde nous sont bien connues par la littérature (Béatrix de Balzac, Lucien Leuwen de Stendhal) : sens de l’honneur et du parjure, esprit de clan (allant jusqu’au blocus social et matrimonial contre les orléanistes, que l’on « ne reçoit pas »), action charitable (par l’intermédiaire de la Société de Saint-Vincent-de-Paul et, plus généralement, des sociétés d’oeuvres), fidélité entretenue à la couleur blanche, aux fêtes et aux anniversaires royaux. 

            

          

          
            3.  L’orléanisme 

            L’orléanisme est, lui, fondé sur une philosophie politique, le libéralisme. En ce sens, pour reprendre la formule de Thibaudet, « l’orléanisme, ce n’est pas un parti, c’est un état d’esprit ». Cet état d’esprit est un empirisme individualiste, issu des Lumières (françaises et anglaises) ; d’où le conflit fondamental de l’orléanisme et du catholicisme intransigeant : l’orléanisme, intellectualiste, relativiste, est anticlérical, antimystique, assez souvent protestant (cf. Guizot, le duc de Broglie marié à Albertine de Staël, Benjamin Constant) ; d’où aussi l’esprit infiniment parlementaire des orléanistes, qui érigent le débat et le compromis en règles permanentes de conduite. Enfin, leur libéralisme va de pair avec une méfiance extrême à l’égard de la démocratie : la démocratie, c’est l’égalité, et les orléanistes considèrent que liberté et égalité sont deux notions antinomiques. Quant à la société orléaniste, on la découvre par soustraction : la noblesse et le clergé ont une pente plutôt légitimiste, même s’il y a de notables exceptions (Molé, Pasquier, les Broglie, pour ne rien dire de la noblesse d’Empire) la paysannerie est soit fidèle aux Bourbons, soit hostile aux notables ; le peuple urbain, plutôt républicain ou bonapartiste ; reste la bourgeoisie, dont l’orléanisme est l’expression politique la plus naturelle. Le pragmatisme orléaniste, en effet, fait de la conduite des affaires publiques la transposition des procédés dont usent les bourgeois pour gérer leur patrimoine. La bourgeoisie lettrée est par ailleurs sensible au lien originel qui attache le régime à la défense des libertés fondamentales : la Sorbonne est orléaniste (Guizot, Cousin, Villemain), tout comme l’École normale et l’Académie française (d’ailleurs pleine de pairs et de députés). Mais d’ores et déjà, pour parler comme Daniel Halévy, « le problème de l’orléanisme, c’est le peuple ». 

            Le peuple, on le retrouvera du côté du bonapartisme à partir de 1848-1851. Se cristalliseront autour de Louis-Napoléon, le souvenir embelli de l’épopée napoléonienne, le souci aigu de l’ordre public et la recherche d’une plus grande efficacité économique. Cela dit, avant 1848, l’hypothèse bonapartiste paraît peu vraisemblable ; de toutes les pensées qui puissent être rangées à droite, le bonapartisme est celle qui a le plus besoin d’une incarnation singulière. 

          

          
            4. Réémergence de deux utopies :  l’idée républicaine et le socialisme 

            
              ➜ Le républicanisme 

              Entre 1815 et 1848, la République est un peu l’Église des catacombes, avec ses humbles croyants qui attendent sa venue, ses martyrs qui souffrent pour elle (Blanqui, Barbès, les victimes des répressions), ses querelles théologiques (entre modérés, radicaux, socialistes), qui éclateront au grand jour par la suite. 

              L’essentiel est que, dès la Restauration, alors que la République est un régime honni et que son nom même est tabou, il y ait en France des républicains, vieux révolutionnaires qui n’ont jamais renié leurs idées et dont le prestige un peu sulfureux rassemble des jeunes gens autour d’eux. C’est le cas de l’abbé Grégoire, de Buonarotti (l’ami de Gracchus Babeuf) qui a formé Louis Blanc, de Prieur de la Côte-d’Or qui a formé Cabet, de certains membres de dynasties républicaines (les Cavaignac, les Carnot, les Blanqui), de jeunes étudiants épris d’idéal et d’action clandestine. 

              Il existe donc très tôt une bourgeoisie républicaine, à Paris comme en province, certes peu nombreuse, mais active et soudée (au moins par les sociétés secrètes, les loges maçonniques, la fréquentation de certains cafés), et qui va avoir tout le loisir d’affiner ses concepts, de réfléchir à l’histoire récente, d’entretenir la flamme. Le républicanisme se définit alors par une soif d’égalité et de justice, un dédain marqué pour les distinctions qui ne viennent pas du mérite personnel, un besoin de contrôle de tous les actes du pouvoir, une haute conscience de la dignité de l’homme et du citoyen qui fait résister à l’arbitraire et s’indigner à l’idée du despotisme. 

              Après 1830, l’idée républicaine s’enrichit. Sa définition première, politique (un régime sans monarque), se double d’un sens plus social : un régime qui s’efforce d’améliorer le sort du plus grand nombre dont les grandes enquêtes d’hygiénistes, Guépin ou Villermé, soulignent la misère. Ainsi, sur fond de choléra et de répression armée, le républicanisme peut-il cheminer dans le peuple. La Société des amis du peuple, la Société des droits de l’homme éditent des brochures sur l’égalité, sur les questions d’éducation, sur les associations de travailleurs ; elles s’efforcent aussi de recruter par contact direct. La répression elle-même contribue à la diffusion et à la radicalisation du credo : les agitateurs des sociétés secrètes se retrouvent en prison avec des hommes du peuple. 

              Cela étant, l’idée républicaine reste essentiellement défendue par des bourgeois, moyens et petits, lecteurs du National ou de La Réforme, de Michelet (Le Peuple, Histoire de la Révolution française) ou de Lamartine (Histoire des Girondins), de Dumas et d’Eugène Sue ; il y entre une part de réévaluation de la geste révolutionnaire, une part de pitié et de remords social. 

            

            
              ➜ Le socialisme 

              Le socialisme ne se distingue pas toujours très bien de la république sociale. Le mot de socialisme apparaît en France au début de la monarchie de Juillet (Pierre Leroux le forge par opposition à individualisme qui commençait alors à avoir cours), à un moment où la France est le principal foyer de ces réflexions et expériences socialistes que les marxistes résumeront plus tard, avec quelque dédain, sous l’expression de « socialisme utopique ». Cette primauté s’explique par plusieurs facteurs : l’importance de la réflexion sur la propriété et l’inégalité en France au xviiie siècle (de Rousseau à Babeuf); le legs de la Révolution qu’est la remise en cause des inégalités, du libéralisme économique et de la propriété privée (cf. les sans-culottes, le maximum, le babouvisme) ; la conscience assez précoce en France de la nouvelle forme de misère créée par l’industrie, de l’asservissement des plus faibles généré par le régime des libertés formelles. Avant 1848, l’essentiel de l’influence socialiste en France se trouve chez les saint-simoniens, les fouriéristes et les communistes. 

              Saint-Simon est un gentilhomme des Lumières, né en 1760, qui a accueilli avec enthousiasme la Révolution française. Il croit fondamentalement que la valeur des individus réside dans leur utilité sociale (cf. sa célèbre Parabole) et que le monde peut être amélioré par la réflexion et la technique. Il a créé plusieurs revues (L’Industrie, L’Organisateur) et fait de nombreux disciples dont Auguste Comte et plusieurs polytechniciens (Carnot, Chevalier, Talabot, Enfantin). Après sa mort, l’école saint-simonienne ne tarde pas à éclater en trois chapelles : un saint-simonisme mystique se survit chez Enfantin (qui part pour le Moyen-Orient à la recherche de la Femme-Messie), et ultérieurement dans certains aspects de la philosophie d’Auguste Comte ; un courant socialiste-chrétien est animé par Philippe Buchez, le fondateur de l’Atelier, Pierre Leroux, ami et inspirateur de George Sand, d’Eugène Sue, de Victor Hugo, et Constantin Pecqueur ; un important courant technocratique réunit surtout des ingénieurs et des hommes d’affaires (Talabot, Lesseps, Pereire) que l’on retrouve à l’œuvre sous le Second Empire. 

              Fourier est plus original encore. Il déteste la Révolution française et se méfie de l’industrie qu’il voudrait disperser à la campagne. Sa passion, ce sont les formes de la vie en communauté (cf. son célèbre « phalanstère », censé faire vivre et travailler ensemble, sur une lieue carrée de terrain, 1620 personnes réparties en « séries passionnées »). Cette recherche obsessionnelle de la meilleure forme communautaire a d’ailleurs plus d’influence à l’étranger qu’en France, où les deux phalanstères de Condé-sur-Vesgre et Cîteaux échouent complètement, en 1832 et 1841. 

            

            
              ➜ Le communisme 

              Les communistes visent à la mise en commun de la propriété et des moyens de production. Ils sont d’abord, tel Blanqui, sous l’influence du babouvisme (Buonarotti, compagnon de Babeuf dans la conspiration des Égaux de 1796, ne meurt qu’en 1837), c’est-à-dire jacobins, sectaires et irreligieux. Mais assez vite, plus que Blanqui, l’étoile montante du communisme français est Étienne Cabet, ancien magistrat révoqué, qui publie en 1840 son Voyage en Icarie. 

            

            
              ➜  Deux inclassables : Louis Blanc et Proudhon 

              Restent deux inclassables, qui se rendent célèbres au temps de la monarchie de Juillet. 

              Louis Blanc, journaliste au National puis à la Réforme, historien de la Révolution française, auteur d’une brochure sur l’organisation du travail, vulgarisateur inlassable, s’efforce de rassembler ce qu’il y a de plus concret et de plus réalisable dans les différents projets socialistes. 

              Proudhon, typographe bisontin, publie son Qu’est-ce que la propriété ?﻿﻿﻿﻿﻿﻿﻿ en 1840 et sa Philosophie de la misère en 1847. Il y dénonce les contradictions de la propriété, à la fois droit et récompense, et fait l’apologie des solutions mutualistes. 

              Tous ces penseurs ont en commun d’être très critiques à l’égard de l’anarchie industrielle et du parasitisme social. Pour eux, le capitalisme libéral est générateur de désordre et de misère. À cette anarchie mortelle, les socialistes opposent les notions d’organisation, d’harmonie, d’association, de « liberté composée et convergente » (Fourier). Mais ils sont tout aussi sévères à l’égard des rentiers traditionnels et des intermédiaires commerciaux, accusés de ne pas produire de richesses et cette condamnation du parasitisme s’accompagne parfois de tendances antisémites. Seuls les communistes refusent absolument la propriété privée. Les autres opposent généralement la propriété illégitime, fondée sur l’exploitation du travail d’autrui, à la possession légitime de l’outil de production, garantie de liberté individuelle. Tous proposent un monde meilleur, organisé, généralement décentralisé, auquel on accédera par la douceur et par l’exemple (seuls les blanquistes croient la violence nécessaire et préparent la prise d’armes). Enfin, la plupart de ces théoriciens sont imprégnés d’un christianisme diffus, qui permet la sacralisation du peuple et contribue à préparer l’illusion lyrique de 1848.
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